8-La Catalogne et l’Union européenne
Pourquoi parler de la Catalogne dans une chronique européenne ? Parce qu’un référendum y a été organisé le 1er octobre dernier à l’initiative du Parlement catalan et du Président de la Communauté autonome de Catalogne, Carles Puigdemont, en vue d’une perspective d’indépendance. Illégal au regard du droit constitutionnel espagnol, ce référendum s’est déroulé dans un climat de forte  tension policière afin de tenter de l’empêcher. Il a eu lien dans des conditions très spécifiques. 
Le oui à l’indépendance l’a emporté par 90,1% des voix exprimés mais avec un taux de participation de 43% des inscrits. Le 10 octobre dernier, le président Puigdemont a déclaré l’indépendance de la Catalogne tout en suspendant le processus afin de dialoguer avec Madrid. 
Le premier ministre espagnol, Mariano Rajoy a considéré qu’il ne reconnaissait absolument pas ce référendum organisé en violation de l’état de droit de l’Espagne. De son coté le roi d’Espagne s’est exprimé, très solennellement le 3 octobre en défendant l’unité de l’Espagne et en condamnant la « déloyauté inadmissible  et la conduite irresponsable du gouvernement catalan ». 
C’est donc une crise politique grave pour l’Espagne où s’opposent les tenants de l’indépendance de la Catalogne et les défenseurs de l’unité espagnole, comme le montrent les manifestations successives très colorées de drapeaux des deux camps depuis plusieurs semaines.    
Le président de la Communauté autonome de Catalogne a tenté de convaincre, mais sans succès, l’Union européenne de jouer les arbitres entre l’Espagne et la Catalogne. En effet, si une partie des catalans veut quitter l’Espagne, ils souhaitent tous rester dans l’Union européenne et dans la zone euro. Comment les choses se présentent de ce point de vue ?
L’Union européenne est restée d’une très grande prudence sur cette question concernant le territoire d’un Etat membre. En effet, l’Union européenne a été crée par des Etats et pas par des régions. L’Union européenne n’a pas de compétences sur la question de l’organisation des Etats qui la composent tant qu’ils restent des démocraties respectueuses de l’état de droit. Elle n’a pas à se mêler des tensions politiques qui peuvent intervenir en leur sein si le droit est effectivement respecté. 

Si la Catalogne, à l’issue d’un long processus venait à quitter l’Espagne, elle deviendrait automatiquement un Etat tiers par rapport à l’Union européenne et devrait d’ailleurs aussi quitter la zone euro. Elle devrait ensuite candidater pour devenir un nouvel Etat membre de l’Union européenne. Le processus serait long et compliqué, car elle devrait alors obtenir l’unanimité des Etats membres, donc l’accord de l’Espagne pour revenir dans l’Union. On imagine avec difficulté cette hypothèse. 

Cela explique la prudence politique de Carles Puigdemont lors de son discours du 10 octobre dernier, d’autant plus que, déjà de nombreuses entreprises importantes ont déjà décidés de quitter leur siège social de Barcelone. Le départ de l’Espagne est un pari économique très risqué. 
L’avenir dira si une négociation entre Madrid et Barcelone est possible et débouche sur des résultats positifs. Certains évoquent la mise en œuvre de l’article 155 de la constitution espagnole qui prévoit, dans cette situation, la suspension de l’autonomie. D’autres parlent de la piste de la transformation de l’Espagne en un Etat fédéral. Pour l’heure, le dialogue n’est pas vraiment entamé
A cette occasion, les responsables politiques des autres Etats membres ont surtout apporté leur soutien au Premier ministre espagnol, peut-être par crainte d’une forme de contagion de la revendication régionaliste dans d’autres parties de l’Union européenne. On peut penser au pays basque, à l’Ecosse à la Flandre ou à la Corse. 
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